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· Pour battre la droite, rééquilibrer la gauche. 
Pour remploi, le pouvoir d'achat, ·école ... 
Le 16 Mars, un seul rel:ours 

:voTER COMMUNISTE 
DES CENTAINES DE TRAVAILLEUR.S, SYNDICALISTES, 

ENSEIGNANTS ... SOUTIENNENT LES LISTES DU P.C. F. 

MICHn MOR(AU 

nu 

C'EST UN O(PUT( 
DE DROITE BATTU 

Un député communiste en Loire-Atlan· 
tique, oui vraiment ce serait justice, enfin 
la possibilité pour les salariés, les tamil· 
les, aux prises avec les difficultés quoti· 
diennes, de se faire entendre, d'être sùrs 
d'être plus et mieux défendus. 

Un député communiste, des conseillers 
régionaux communistes élus, c'est un dé· 
puté de droite, des conseillers de droite . 
en moins, c'est la meilleure façon, la seu. 
le, de battre la droite et de rééquilibrer 
la gauche. 

D'abord parce que l'influence respective 
des formations politiques dans notre Lié· 
partement l'atteste, seul le P.C.F. peut 
prendre ce siège. Le P.S. n'aura à coup 
sûr que trois députés, la droite six ou 
sept. 

Seul le vote communiste peut per· 
mettre à la gauche d'arracher un député 
de plus. Ne gaspillez pas vos voix, tout 
autre vote serait à coup sûr faire élire 
un septième député de droite, et lorsque 
l'on connaît ses sympathies pour Le 
Pen ..• 

Elire Michel MOREAU, c'est voter effi· 
cace pour rééquilibrer la gauche dans le 
département. C'est la solution pour ne pas 
être à nouveau déçu. les élus socialistes, 
après avoir au nom du vote utile en 81, 
capté en Loire-Atlantique l'espoir de chan· 
gement à leur profit exclusif, ont participé 
à la politique d'austérité gouvernementale. 

Ils promettaient des emplois nouveaux, 

ils ont consacré le déclin de notre indus· 
trie navale, chimique, agro-alimentaire ••• 
multipliant le nombre de sans·emploi. 

François Mitterrand faisait crier voici 
quelques semaines : u Au secours, la 
droite revient,,, et il préparait avec le P.S. 
la cohabitation, sa dernière prestation té
lévisée le confirme, il s'apprête à exercer 
avec elle le pouvoir. 

Voter communiste dimanche, c'est em· 
ployer le seul recours en sa possession 
pour montrer son refus de voir la droite 
coopérer avec le P.S. 

Voter communiste dimanche, c'est com
me l'appellent de nombreux travailleurs, 
enseignants, syndicalistes, élus de notre 
département, voter pour l'emploi, le pou· 
voir d'achat, l'école, des formations mo· 
dernes offrant des débouchés aux jeunes. 
C'est voter contre la poursuite d'une poli· 
tique qui comble le C.N.P.F. 

Voter communiste dimanche, c'est un 
vote d'espoir pour contribuer à élire de~ 
hommes et des femmes qui avec vous 
œuvreront pour une autre politique, en 
prenant l'argent chez les spéculateurs. 

Voter communiste, c'est défendre les 
valeurs que votre espoir portait lorsque 
la droite fut battue en 1981. 

Joël BUSSON 

Candidat du P.C.F. 
aux élect ions rég ionales 



Cinéma - Spectacles - Art - Loisirs ·- Cinéma - Spectacles - Art ... , .. , .. ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ...•...•. , ....••.••.... , ........•.............•...........•......• 

1 9 UGC APOLLO 20 et 21, rue Racine 
Tél. 40.20.15.31 

LBJUmmBDB IBWYOU 
--------INTERDIT MOINS 18 ANS-------

LES LONGS MANTEAUX NATTYGANN 

1 tes--, 
KORRIGANS 
1 l 

8, avenue de la 
République 

ST-NAZAIRE 
Tél. 22.44.79 

ALLAN 
QUATER· 

MAIN 
et les mines 

du roi Salomon 

AMERICAN 
WARRIORS 

LES LONGS 
MANTEAUX 

LA 
GITANE 

PAU· 
LETTE 

HoraÎres 
les 

'.' Korrigans " 
Salta t : J. v. 1. m.. 14 h 15 • 

20 h 05 • 22 h 25 ; S. d.. 13 h 50 • 
16 h • 18 h 10 . • 20 h 20 • 22 h 30. 

Salle 2 1 v 1. m.. 14 h 15 
20 h 10 • 22 h 20 ; S. d., 13 h 50 • 
16 h • 18 h 10 • 20 h 20 • 22 h 30. 

Salle 3 : J v. 1. m., 14 h 15 
20 h · 22 h 20 ; S. d ., 13 h 45 • 16 b • 
18 h 15 • 20 h 10 • 22 h 30. 

Salle 4 : J v. 1. m., 14 h 15 • 
20 h •5 • 22 h 20 ; s. d.. 14 h o5 • 
16 h ' 0 • 18 h 15 • 20 h 20 • 22 h 25. 

Saile 5 . , v 1 m., 14 h 15 
20 h 20 • 22 h 25 ; 8. d., 14 h • 
16 h 05 • 18 h 10 • 20 h 15 • 22 h 20. 
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LINK 

• UQCAPOLLO 
UIC - 7 SALLES• 7 FILMS 

REPONDEUR: 20.15.31 

ALLAN QUATERMAIN 
ET LES MINES DU ROI SALOMON (dolby-stéréo) 

LA REVANCHE DE FREDDY 
(ELM STREET) (lnt. - 13 ans) 

L'EFFRONTEE 
CONTACT MORTEL 
AMERICAN WARRIORS 

LE JUSTICIER 
DE NEW-YORKcint.-18 ans) 

COMMANDO 
(interdit moins de 13 ans) 

LES FILMS DE LA SEMAINE 

• LE BATEAU·PHARE, - Film de 
Jerzy Skolimowski. Avec : Robert Du· 
vall, Klaus Maria Brandauer, Tom 
Bower. Robert Costanzo. 

• LE JUSTICIER . DE NEW·YORK. -
Film ue Michaël Winner. Avec : Char· 
les Bronson, Dtborah Aaffin, Ed Lauter, 
Martin Balsam. 

• l'JIYSTERE. - Fiim de Carlo Van
zlna. Avec : Carole Bouquet, Dullio Del 
Prete, John Steiner. Gabriele Tintl. 

e ENEMY. - Film de Wolfang Pe
tersen. Avec : Dennis Ouaid, Louis 
Gossett, Brion James, Richard Marcus. 

• LINK. - Film de Richard Franklin, 
avec Elisabeth Shue et Terence Stamp 
(Prix spécial du jury Avoriaz 1986). 

• ALLAN QUATERMAIN ET LES 
MINES DU ROI SALOMON. - Film de 
J. Lee Thompson. Avec : Richard 
Chamberlain. Sharon Stone 

• PAULETTE, LA PAUVRE PETITE 
MllllARDAIRE - Film de Claude 
Confortès, o'après les albums de Wo
linski et G. ~chard. Avec . Jeanne 
Marine. ;.uls Rego, Catherine Leprince, 
Gérard Desarthe 

e A DOUBL~ TRANCHANT. - Fiim 
de q1chard Marquand. Avec : Maria 
Mayenzet, Peter Coyotte, Dave Austl n. 
Richard Partlow 

• L'UNIQUE. - Film de Jérôme 
Diamant-Berger. Avec : Julia Migenes
Johnson, Tcheky Karyo, Saml Frey, 
Benja\1ln de Borda. 

• CONTACT MORTEL. - Film de 
Hal Barwood. Avec : Sam Waterston, 
Kathleen 0uinlan. Vaphet Kotto, Jeffrey 
de Munn. 

e LES LONGS MANTEAUX. - Film 
de Gilles Bréhat. Avec : Bernard 
Girau·.•3au, Claudia Ohana. Robert Char· 
lebois 

• NATTY GANN. - Fiim de Jeremy 
Kagan. Distribution Walt Qisney. 
Avec : Meredith Salenger, John Cusack. 
Ran Wise, Lalnle Kazan. 

• :!EVOLUTION. - Film de Hugh 
Hudson. Avec : Al Pacino, Donald 
Sutherl3nd. Nastassja Klnskl. 

• ~ACARONJ. - Fiim de Ettore 
Scola. Avec Marcello Mastroianni. 
Jack Lemmon. Daria Nicolonl, Isa 
Daniell. 

• LA GITANE. - Film de Phillppe 
de Broca. Avec : Claude Brasseur 
Valérie Kaprisky, Clémentine Celarié. 
Stéphane Audran. 

e iUTTl FRUTTI. - Fiim de Michai!I 
Dinner Avec Andrew McCarthy. 
Mary &tuart Masterson, John Heard. 
Donald· Sutherland. 

• COMMANDO. - Réalisation 
Mark L. Lester Avec : Arnold Schwar· 
zenegger. Rae Dawn Chang. 

• ROCKY IV - Réalisation et scé· 
nario Sylvester Stallonne. Avec , 
~vester Stalionne, falla Shlre. Burt 
Young, Carl We.athers. 

• L'EFFRONTEE. - Fiim réalisé par 
Claude Miller Avec , C.~ariotte Gains· 
bourg. t>e•nadette Lafont. Jean-C1aude 
Brialy, O::lotllde Baudon. 

• "iOUVELLES DE LOIRE-ATLANTI
QUE PUBLICITE • 

S.A.R .l. au capital da 50 000 f 
Siège social ; 41, rue des Olivettes 
'4000 NANTES Tél. 40.89.72.28 

R.C.S. Nantes 
I•• SIRET 32151228700012 

Code A.P .E. : 5120 
tlèranl : M. Maurice ROCHER 

Rédacteur en chef : Joil BUSSON 
Associés a parts 6gales : MM. 
M. ROCHER, G. GRAVOJLLE, M. 
PRODEAU, J.-Y. COUPEL, Gilles 
BONTEMPS. 

Imprimerie Commerciale 
32, Bd l.aënnec · RENNES 

C.P.P.P. 11" 52 987 

ROCKY IV PAULETIE 

A l'Affiche à .Nantes 
APOLLO 

1 - 14 h • 16 h 20 • 20 h • 22 h 20 
+ a. 0 h 30 : ALLAN QUATER
MAIN ET LES MINES OU ROI 
SALOMON (dolby-stéréo]. 

2 - 13 h 30 . 15 h 30 • 19 h 30 • 
21 h 30 + s. 23 h 30 : LA REVAN· 
CHE DE FREDDY (int. - 13 ans). 

3 - 13 h 50 • 16 h • 19 h 35 • 
21 h 45 + s. 23 h 50 : L "EF· 
FROltTEE. 

4 - 13 h 40 15 h 50 . 19 h 40 • 
21 h 50 + s. 24 h : CONTACT 
MORTEL. 

s - 1~ h 45 • 15 ~ 45 • 19 h 50 • 22 h 
+ s. 0 h 10 : AMERJCAN 
WARRJORS 

e - 14 h 10 16 h 20 20 h 10 . 
22 h 20 + s. 0 h 30 : LE JUST!· 
CIER DE NEW-YORK (lnt. - 18 
ans). 

1 - 14 h 10 16 h 20 20 h 10 . 
22 h 20 + s. 0 h 30 : COM
MANDO (lnt. - 13 ans). 

ARIEL 

(14 h • 16 h 10 • 20 h • 22 h 10] 

1 - LA ROSE POURPRE DU CAIRE. 

2 - A DOUBLE TRANCHANT. 

COLISEE 

t - 13 h 50 • 16 h • 19 h 50 • 22 h : 

GAUMONl 

1 - 14 h 05 16 h 30 19 h 45 • 
22 h 10 lEi; lONGS MANTEAUX. 

2 - 14 h • 16 h 30 . 19 h 40 • 22 h 10 : 
LINK. 

3 - 13 h 45 - 16 n . 19 h 55 • 22 h 10 
+ ). et d. 18 h : NATTY GANN. 

4 - 14 h . 16 h . 20 h 10 • 22 h 10 
+ j. et d. 18 h : LE BATEAU· 
PHARE (V .O.]. 

S - 14 h 16 n 20 h 10 22 h 10 
+ ). et u. 18 h : ROCKY N. 

6 - 13 h 50 - 16 h . 20 h • 22 h 10 
+ J. et d. 18 h PAULETTE. 

KATORZA 

1 - 14 h · lb n 20 h • 22 h 1 
LES LONGS MANTEAUX. 

2 - 13 h 50 · tb n 19 h 50 • 22 h : 
TROIS HOMMES ET Urt COUFFIN. 

3 - 13 h 30 16 h 19 h 30 • 22 h 
SOLEIL DE NUIT (V.F.). 

4 - 14 h . 1b h 20 h • 22 h 1 
TUTTI FRUm (V.F.]. 

5 - 13 h 55 . 16 h - 19 h 55 • 22 h 1 
MACARONI (V .O.) 

6 - 14 h . 16 h 20 h • 22 h 1 
MYSTERE. 

LE l'INEMATOGR · »-tt 

Le Cinéma a~· ints 

- Mercredi J1, 14 h 30 
16 h 30 ·AN LE BARBARE. 

- Semaine 40 dimanche 
16 h SO · 19 n 40 : L'UNIQUE. 

- Tous les iours, 21 h 15 : LA 
MAIN DANS L'OMBRE. TROIS HOMMES ET UN COUFFIN. 

2 - 14 h · 16 h · 20 h . 22 h : LA 
GITANE. OLYMPIA 

3 - 13 h 55 • 16 h • 19 h 55 • 22 h : - 13 h 45 . 16 h 19 h 45 . 22 h : 
r---E-N_EM_Y_ld_o_lb_Y_·s-té_r_é_oJ_. ---------R_f_v_o_Lu_r_1_o_N_fVFJ (Dolby stéréo). 

Les retraités C.G.T. 
refusent de se laisser J11..amer ! 

Coriaces, les anciens !... Ou!, 
il fallait l'être pour sortir de ses 
pantoufles au 21' jour de neiga 
et de verglas et ern1ahir le haJll 
de la Caisse de Sécurité So
ciale de Saint-N·azaire le jeudi 
21 février . 

Venant de St-Joaollim, Saint
Malo, Montoir, Trignac, Saint· 
Nazaire ou St-Brévin, c'est avec 
attention qu'ils ont écouté l'allo· 
cution de Maurice Piconnier et 
affirmé leur volonté de lutte. 

Voici quelques extraits de 
l'intervention de M. Piconnier : 

... • n'en déplaise au fameux 
professeur • Sournia • souhaî· 
tant que nous apprenions à mou 
rir à 60 ans, comme à Mme 
Georgina Dufoix, ministre des 
Affaires sociales, constatant, 
avec amertume, le coût trèS 
oher des deux derniers mois de 
vie d'un Individu. ajoutant +
est-ce juste ? Comment mou 
rir? il faut y réfléchir. 

L'inacceptable, c'est d'abord 
notre pouvoir d'achat. 2,40 % 
d'augmentation· pour 1986, c'est 
du jamais vu. 

Du 1" janvier 83 au 1•r juillet 
84, c'est une perte sèche de 
13,46 %. Un sacré trou. En 
année pleine, cela correspond à 
48 jo1:1rs de pension • impayée •. 
VoHà la raison principale de ia 
baisse de notre pouvoir d'achat. 

Ce que l'on appelle le mini
mum social, pension des vieux 

travailleurs, i>•u<> .e f .N.S. cor
respondan. ~., 1011111er 1982, à 
64 % du SM1v ~u1ourd'hu1, ce 
même m1111111uu1 ~v1.:1al est tom
bé à 56 % au ::.MIC. 

Au nom Cl l.111« rausse solida
rité, on en a 1111~ un bon coup 
au pouvoir a a.;11dt des uns et 
des autres, sans d ailleurs don
ner un empio1 oe olus à nos 
jeunes. Ils som toujours sur le 
pavé. Pas plus que :·on a rem
pJ.acé les préretraités par des 
jeunes. 

Une étudP. du Commi~~~;i~t 
au Plan ne va pas par quatre 
chemins. Elle préconise, si on 
veut maintenir l'.âge de la re
traite, d'abaisser le taux des 
pensions de 50 % à 33 % ou 
d'augmenter le taux des cotisa
tions de 50 à 80 %, ou mieux 
encore, de reculer de 7 à 9 ans 
l'âge de la retraite. 

Ainsi le ton est donné, la 
capitalisation constitue la voie 
du salut dans la tempête. Vivent 
. les assurances privées ! Du 
chômage et de son coût, on ne 
parle pas. Or, suivant les études 
de la C.N.A.V.T.S., 100 000 chô
meurs représentent plus d'un 
milliard de recettes en moins 
au titre de l 'assurance vieil
lesse. Voilà la réalité. Voilà 
pourquoi ensemble, nous allons 
mettre la pendulP. à l'heure de 
tous ces penseur~ sans doute 

(suite page 7) 



LES MAIRES COMMUNISTES : MICHEL MOREAU 
REÇOIT LA F.A.L. 

DES HOMMES DE TERRAIN, EFFICACES Reçue à sa demande par 
Michel Moreau, la Fédération 
des Amicales laïques a eu 
un échange de vues avec le 
candidat du P.C.F. tête de 
liste aux élections législa· 
tlves. 

Cette semaine, notre journal 
rend visite à J.-L. LE CORRE, 
Maire de Trignac, tête de liste 
du P.C.F. aux Régionales. 
Jean-Louis Le Corre a tout lieu 
de se montrer satisfait avec le 
développement de la zone d'ac
tivités commerciales de la Fon· 
taine-a!H3run, c'est tout le deve. 
nir de la commune de Trignac 
qui se transforme. 

Pendant près d'un demi-siècle, 
depuis la fermeture de ses 
forges, Trignac s'est vu confiner 
dans le rôle de cité-dortoir. Plus 
même, sa disparition en tant 
que commune fut envisagée en 
1938 face aux difficultés rencon-
trées. Son absorption par Saint. 
Nazaire fut à l'ordre du jour. 

Heureusement il n'en fut rien. 
le maire actuel de Trignac ne 

fo regrette pas. Cela aurait été 
vraiment dommage d'effacer 
l'fdentité propre de Trignac. 

Avec son premier maire com
muniste, Augustine Bihan, et 
aujourd'hui avec Jean-Louis Le 
Corre, cette commune fait 
preuve de sa personnalité et de 
sa vitalité, malqré la situation 
économique difficile. 

Sur la zone commerciale, 230 
emolois ont été créés. dans un 

premier temps, avec l'hyper· 
marché et la galerie marchande 
et 40 millions de francs de tra· 
vaux. Aujourd'hui, les 300 em· 
plois sont dépassés. Deux hô· 
tels viennent de s'1mp1anter. 
Les travaux vont se poursuivre. 

Et Jean-Louis Le Corre nous 
précise : • De nouvelles struc· 
tures vont s'implanter, créan: 
une cinquantaine d'emplois. A 
cela il conviendra d'y ajouter 
l'extension de l'hypermarché et 
de la galerie marchande qui 
vont apporter d'autres em· 
p1ois •. 

Les retombées sur la com 
mune &e sont fait sentir : 

D'une part avec les emplois, 
mais également dans le déve
loppement de l'animation com
merciale. 

Le maire de Trignac tient à 
souligner que le commerce du 
bourg n'a pas eu à souffrir 
puisqu'une supérette s'y est 
Installée depuis. 

Un élément d'importance est 
celui de l'apport financier pour 
la collectivité locale qui a per· 
mis dès 1984 de réduire la pres
sion fiscale et de répondre 
mieux aux besoins des hab! 
t;ints. 

Garantie 5 ans 
gratuite sur 

le gros 
électro-ménager 

Cela ne se fait pas saO<S mal 
bien entendu. Et l'extension de 
la zone commerciale a été vue 
d'un mauvais œil par le maire 
socialiste de St-Nazaire, oppo· 
sant le développement de la 
ZAC de Trignac au commerce 
du centre ville de St-Nazaire. 

Pour Jean-Louis Le Corre, les 
choses sont claires : 

• Il appartient à chaque mu 
nicfpalité de juger et de dé.finir 
son propre développement en 
coordination avec les structures 
professionnelles concernées et 
c'est bien parce qu'il en était 
ainsi qu'en l'absence de déve· 
loppement de l'agglomération 
nazairienne, nous avons pris en 
compte les besoins existants 
pour réaliser l'ensemble corn· 
mercial de La Fontaine au Brun. 

Les difficultés de St-Nazaire 
sont à rechercher dans la poil· 
tique d'abandon de la construc
tion navale et des Industries 
locales, avec les Incidences sur 
le pouvoir d'achat, avec l'exten
sion du chômage. • 

Jean-Louis Le Corre, dans 
l'ent>retlen qu'il nous a accordé 
est apparu confiant dans i'ave· 
nir, montrant que la lutte me· 
nP.P. oar la municipalité avec les 

habitants, a permis aussi d'avan
cer sur d'autres sujets, comme 
la passerelle de Certé, comrnE' 
l'échangeur de Tréféac. 

Mais le problème majeur 
pour le maire, c'est bien le 
chômage. 

• Cette région a cependant 
beaucoup d'atouts, mais c'est 
d'une autre politique économ;. 
que, sociale, industrielle dont 
nous avons besoin. 

C'est pourquoi je me bats 
pour la défense de la construc· 
tion navale et de la filière mari· 
time, pour le maintien et le 
développement des industries 
existantes, pour placer l'usine 
de la SNIAS à la hauteur du 
succès de !'Airbus et de l'ATR 
42, favoriser les implantations 
nouvelles, pour la construction 
de la centrale du Carnet, pour 
des formations qualifiées •. 

Nous quitterons Jean-Louis Le 
Corre sur ces propos. 

Nous laissant l'impression 
d'un homme de terrain, efficace, 
conjuguant l'intérêt de sa com
mune et de ses habitants avec 
celui de la région et de la 
nation. Et c'est sans doute cette 
démarche qui lul permet d'avan· 
cer avec confiance. 

A l'occasion de cette ren
contre, Miche1 Moreau a 
réaffirmé 

- son soutien au dévelop 
pement de la vie associative 
et à son indépendance ; 

- la nécessité de doter 
l'éducation nation a 1 e de 
moyens suffisants p o u r 
qu'elle remplisse sa missio.1 
de service public ; 

- son soutien aux mouve
ments d'éducation populaire 
et aux objectifs qu'Ms se 
sont donnés ; 

- l'urgence de JT1ettre en 
pratique une politique de la 
jeunesse visant à donner à 
chaque jeune une formation 
et un métier, condi tions d'3 
toute insertion sociale ; 

- son souhait que s'en· 
gage une réflexion approfon
die sur tout ce qui entoure 
la laïcité, les œuvres lai· 
ques ... 

QUELQUES EXEMPLES 
DE PRIX: 

EPICERIE 
PULVERISE POULAIN 11boitede1 kg, , .. , 16,00 
RIZ TAUREAU AILE LUXE ROUGE 1 6 
ltkg7,80 · l•lotde2p1quet1dt1kg ......... 5, 0 
~~!!~~r~;. ~~~~~~-~~~ -~~~..... . 7 ,60 
CHOCOLAT LINDT AU LAIT te kg 27,70 • t. 
lot dl 4 t1blettH de 100 11 + 1 tablette 100 1113 85 
lalt·nola1ttngr1tulle.. . ....... .... .... .... , 
GARNITURE DE CELERI d'AUCY le kg 4 60 '4,80·1tfotd•2boltH4/4de&OOg ., • .,,.,.., J 

BISCUITS 
• APERIFRUITS BALHSEN le kg 56,84. te fot 
de 2 paqueta de 75g .... , ... .. • • .. .. .. .. • .. 8,35 
t,~~.~.~.~.~.~~~:.~. ~.~.~~~.~ 9,45 
~~~~.~.~!.~·.~:~.~.~~.~~~.~ 13,70 

CHIENS ET CHATS 
CROOUETIES FRISKIES pour chltnl 56 55 ltkg5,118·11HCdt10"9 ............ ,.,.,. J 
CROQUETTES FRISKIES pour chats 1 75 lt kg 7,98 ·lapin ou marte, le aac de 2 kg .. , .. • 5, 

LIQUIDES 
BANGA bolaaon l rorange, le lllrt 3,45 • la 6 90 boutel .. d• 21 •••••••••••••••••••••• , • • • • • , 
SIROP TEISSEIRE Oninge et Cllnln, g 90 ltlltre13,20·1•blclonclt75cl .............. , 
BIERE HEINEKEN te litre 8,72 26 15 lepackde12x2Scl ··········••••••••••••• , 
VIN DU PAYS DE L'AUDE 
ltlltre5,5t·l•lotde3boutelfft1de7Scl. ,, ••• 12,50 
AMBASSADEUR ta bouteUlt d'1 lllrt ....... 32,60 
~~~~~~ .~~~:.~ !~.1~·~ ?.1:~~: '.~ .~~'~'.1.~ 50,20 

DROGUERIE PARFUMERIE 
ENTRETIEN HYGIENNE 

GAMAlekg7,33·11bllrlldtak11 . ........... 58,60 
ST MARC CREME A RECURER 
ltlllrel,20·ftllaconde750ml .............. 6,15 
ESSUIE· TOUT PAGE l'unité 2,48 ·le lot de 
A rouleaux •••••••••••••••••••••• , • , • ,, • , , 9,90 
TIMOTEI SHAMPOING DOU)( ' 
le lltre 30,00 ·le flacon dt 250 ml, • , ••• , , , , , , , 7 J 50 
DENTIFRICE SIGNAL le Hire 70,46 . le tube 
T3de81ml ............... ...... ...... .... 6,20 
FEMINA MINCEUR runll6 0,35 
lelotdt2paquetsde20 ••••••• ,, .. ,,,,,,,,.13,95 
REXONA DEODORANT 
le kg 78,57·l'atomlHurde175 g, ,. , ,. ., ,. , • , 13, 7 5 
PAPIER TOILETTE PAGE 
l'unltt1,12 · 1ea 12roufeaux •• , ,, ,.,,,,,, ,,,.13,40 
BABYSLIPS PEAUDOUCE 
Tout11 talllt1, la nllMttt •• , , , , , , , , , , •• , , •• 68,60 

Foire aux Pneus (quelques exemples de prix ... ) 
Mlchelln XZX 
135·13 GoodYHr 

GPS 
1:1S·13'-------- 149F 
lllchelln 

~~~,------ 215 F 
lllchelln 

~~~,------ 249• 
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· LOGEMENTS -
Lutter pour des choix 

" anticrise " 

VILLES DE BANLIEUE : 

sont 
des 

Les choix gouvernementaux 
responsables de la dégradation 

conditions de vie des habitants 
les élus communistes et rA

pub11cains retusent toute idée 
de fatalité à l 'égard des difticul· 
tés que rencontrent les familles 
et proposent des solutions effi
caces pour s'attaquer à la racine 
de ces difficultés. 

Il en va ainsi de Jeurs propo-
6itions otfens;ves sur le terrai11 
de l'emploi et du pouvoir 
d'achat, pour emµêcl'ier les 1i
cenciements et les abandons de 
production nécessaires à i'éco
nomie, pour favoriser la créil· 
tion d'emplois et la relance des 
investissements productifs, pour 
obtenir le relèvement des petits 
et moyens revenus ainsi qu"' 
des prestations sociales et 
familiales. 

Il en va ainsi de leurs propo 
eitions novatrices en faveur 
d'une véritable politique sociale 
du logement, rompant avec J;i 
logique de la loi de 1977 et per 
mettant tout à la fois une ges
tion financière saine et équili
bbrée des offices et une dé· 
pense logement correspondant 
aux possibilités des locataires, 
l es aides consenties n'interve
nant dès lors que pour corriger 
}es inégalités. 

nisent · une serie de mesures 
permettant d'améliorer immédia
tement la situation, notamment : 

• l'attribution temporaire aux 
familles ne pouvant faire face 
à leur dépense de logement 
d'une aide personnelle suffi
sante, servie sur le réseau 
financier des Caisses d'alloca
tions familiales, dont les excé

, dents sont évalués à 7 milliards 
et demi en 1984; 

• l'abaissement de la TVA 
sur les produits de chauffage à 
7 % afin d'alléger les quit· 
tances: 

• l'attribution des aides pu
bliques aux offices HLM en dif
ficulté sans aucune contrepartie 
visant à 12 hausse des loyers, 
au conventionnement du patri
moine: 

• le remboursement de la 
TVA prélevée sur les investisse
ments des établissements pu
blics que sont les offices HLM 
au même titre que pour les col
lectivités territoriales. 

235 communes de France 
sont villes de banlieue de pro
vince ; certaines sont adhé· 
rentes à l'association des « Vil
les de banlieues de province • 
présidée par Jacques Floch, 
député-maire socialiste de Rezé. 

Confonnément à sa mission 
d'étude et de proposition, au 
regard des problèmes rencon· 
trés par ces communes, l'asso
ciation a organisé une " ren· 
contre nationale » qui fut l'oc
casion de la remise d'un " livre 
b1anc • au Premier ministre. 

Ce livre blanc fait le constat 

des difficultés auxquelles sont 
confrontées les collectivités 
locales. Des propositions sont 
fonnulées dont certaines tra
duisent la participation des élus 
communistes. 

Mais pour l'essentiel, au-delà 
du constat, rien sur les respon
sabifités gouvernementales dans 
la situation présente : rien pour 
dénoncer la casse industrielle, 
l'augmentation du chômage et 
de la pauvreté, la politique 
d'austérité à l'égard des collec
tivités locales, la fiscalité locale 

GESTION· VENTES· LOCATIONS 

11, rue du Calvaire 
44000 • NANTES 

tél 40.48.26.93 
• 40.48.15.34 

L~agent immobilier 
qui vous veut du bien 

socialistes à l'Assemblée natio. 
nale ou au Sénat. 

Ce livre blanc recommande 
1m fait aux élus d'être " inven· 
tifs " et de combattre la dégra· 
dation de la vie des habitants 
par l'insertion dans les struc
tures mises en place par le gou
vernement : CLE, mission lo
cale, banlieue 89, commission 
Pesce ..• 

f. Mitterrand qui a préfacé ce 
" Ltvre blam: " se féliciJe de la 
• volonté des élus qui ont su se 
rassembler, au-delà des opposi
tions politiques " pour " tenter 
de construire la douceur de 
vivre des familles "· 

Ne s'agit-il pas là d'une opé· 
ration médiatique de plu:;; des
tinée à faire valoir l'action du 
président et du gouvernement 
socialiste au moment où leurs 
choix délibérés aggravent la 
crise et les conditions de vie 
dans les communes ? N'est-ce 
pas une tentative d'utiliser les 
élus locaux pour valoriser la 
politique gouvernementale qui 
pourtant contribue à la dégrada
tion de l'emploi et de l 'habitat 
dans les villes de banlieue 
comme dans les autres. C'est parce que les moyens 

existent d'avancer dans cette 
voie que les élus communistes 
et républicains proposent d'au
tres choix politiques et préco-

Les élus communistes et ré
publicains font le bon choix en 
favorisant ie soutien à ces pro
positions sérieuses et réalistes, 
en agissant avec les intéressé~ 
pour la mise en œuvre de véri
tables solutions antlcrise, pro
pres à faire reculer la misère et 
l'austérité. --------------Alain CHANU-----

les maires communistes adh& 
rents n'entendent pas ainsi leur 
pat'ticipation à cette associa
tion. Pour tous les élus commu
nistes, la solution des problè
mes auxquels sont confronté" 
leur commune, leurs habitants. 
méritent des réponses concrf'l. 
tes, des réponses propr&s à 
faire reculer la crise. C'est pour · 
cela que les maires commu· 
nistes ont remis au Premier 
ministre, à l'occasion de l'entre
tien qu'il a accordé à l'asso
ciation, la déclaration ci-des
sous. 
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BRETAGNE LOIRE 
EQUIPEMENT 

s'honore de la confiance de nombreux Comités d'fntreprises 
et est à votre service dans les domaines suivants · 
DÉPARTEMENT DÉPARTEMENT 

CONSTRUCTION MATÉRIEL DE BUREAU 
• Construction industrialisée pour • Machines à écrire et à calculer 

gymnases, salles polyvalentes • Caisses enregistreuses 
• Terrains de football et ten~is • Photocopieurs 
• Coordination et assistance pour projets 

de villages vacances, centre de loisirs ... 

DÉPARTEMENT DÉPARTEMENT 
CUISINE AUDIOVl.SUEL 

• 'Ëquipement et matériel • Sonorisation - Vidéo - labo photo 
pour cuisines et buanderies • Photo - Cinéma 

DÉPARTEMENT DÉPARTEMENT 
MOBILIER JOUETS - CADEAUX 

• Mobilier de bureau • Jouets et cadeaux pour fête des mères 
• Bibliothèque • Objets personnalisés 
• Salles de réunions • Arbres de Noel 
• Mobilier pour restaurants 
• ~quipement de villages vacances 

DÉPARTEMENT DÉPARTEMENT 
IMPRESSION SPORTS-CAMPING 

• Pspler offset et duplicateur • Vêtements et articles de sports 
• Matériel d'impre~sion et de faço;,n,19e, • Vêtements de travail 

• Matériel de camping 
• Ëquipement sportif 

BRISTACNE LOIRE EOUIPEMENT 
50, rue Louis-Braille - 56100 LORIENT - Tél. (97) 21.65.71 

injuste, !a politique gouverne
mentale en matière de scolarité. 
de transports ... Aucune proposi
tion sérieuse pour combattre la 
crise si ce n'est parfois !"inté
gration de propositions des 
maires communistes, comme 1a 
maîtrise d'attribution de loge
ment, mais qui sont démenties 
par ailleurs par le vote des élus 

DECLARATION DES MAIRES COMMUNISTES 

DES VILLES DE BANLIEUE DE PROVINCE 
Certains d'entre nous ont 

contribué dès le début, à l'é la 
boration du livre blanc de-> 
villes de banlieue de province. 
Ms l'ont fait avec le souci d'éta
blir des propositions suscepti 
hies d'améliorer la vie quoti 
dienne de habitants. 

tes maires communistes ont 
multiplié les initiatives pour 
que les changements espérés 
par la majorité des Français se 
concrétisent et se tradu1sen: 
par la satisfaction des besoins 
de la population en matière 
d'emplois, de logements, de 
transports, de sécurité, d'équi
pements ... 

Or, aujourd'hui les mai res 
communistes constatent que la 
politique gouvernementale ag
grave tous les déséquilibres, les 
lnégalités que connaissent les 
villes de banlieue. 

la grande majorité de la popu 
lation voit ses difficultés s'ac
croître considérablement et 
prendre des proportions drama
tiques. 

La politique d'austérité du 
gouvernement socialiste se tra
duit principalement par : 

• une progression du chô
mage, des suppressions mas
sives d'emplois, des licencie
ments, des fermetures d'entre· 
prises. La généralisation, pour 
les jeunes en particulier, d'em
plois précaires, payés au rabais 
et non formateurs ; 

• une répression de plus en 
plus violente contre ceux qui 
défendent leurs emplois, leurs 
entreprises ; 

• une régression du logement 
social par la mise en p~ce 
accelérée de la loi de janvier 

1977 organisant une ségrégation 
impitoyable, la mise à mort de 
l'institution HLM ; 

• une fiscalité de plus en 
plus injuste qui se traduit par 
un alourdissement de l'impôt 
sur les ménages de condition 
modeste et un allègement subs-. 
tantiel pour les plus fortunés et 
pour les entreprises ; 

• une austérité renforcée en 
matière ::le service public, prin
cipa lement dans le domaine de 
1 'enseignement où des ferme
tures de classes, des suppres
sions de postes sont program. 
mées par centaines. 

Cette politique gouvernemen
tale est responsable de la 
dégradation des conditions dP, 
vie des habitants des villes. 
Les premiers éléments concer
nant Je budget de l'Etat pour 
l'année prochaine, montrent que 
le !lOuvernement socialiste en
tend poursuivre et aggraver 
l'austérité. 

Les maires communistes, fi. 
dèles au respect des engage
ments pris envers les habitants 
de leurs communes, refusen: 
les choix gouvernementaux qui 
sont faits. lis considèrent qu'une 
autre politique est possible que 
celle de l'austérité, de l'aggra
vation du chômage et des con
ditions de vie des habitants. 

Les maires communistes sou
tiennent les travailleurs qui 
luttent contre les licenciement,; 
et les fermetures d'entreprises. 

• Ils avancent des proposi
tions sur le plan local , départe
mental et régional pour une 
relance économique par la 
création d'emplois ; 

(suite page S) 



BATIMENT 
PRIORITÉ A L'AIDE A LA PIERRE ... BRADERIE CARRELAGE 

Après Inventaire SANITAIRE 
• Selon les sources de 1 'AS

SEDIC, le secteur du oat1ment 
et des travaux publics a perd•J 
250 000 emplois en 1982, 1983 
et 1984. En décembre 1985, 11 
compte 300 000 salariés de 
moins qu'en décembre 1981. De 
nombreuses entreprises moyen
nes et petites disparaissent. 
Cette hécatombe montre qu~ 
les différentes mesures annon
cées ont eté 'inefficaces. 

Avec ses 70 000 à 90 000 li
cenciements économiques par 
an, avec plus de 30 000 licencie
ments économiques de fins da 
chantiers, le secteur du BTP a 
beaucoup contribué à ce que le 
ooômage atteigne son niveau 
actuel. 

Si le chiffre d'affaires des dix 
majors de ce secteur est en 
progression et si pour plusieurs 
d'entre eux cette progression 
concerne aussi le chiffre d'affai
res réalisé en France - celui 
de Bouygues a été de 7, 1 mil
liards de francs en 1984 contre 
6,2 en 1983 et celui de Fouge
rolle de 4,1 milliards de francs 
cnotre 3,6 - ces dix majors 
avaient perdu 30 000 emplois en 
1983 et en ont encore perdu 
40 000 en 1984. 

Ces chiffres confirment le dé
veloppement du recours au tâ
&'heronnage, à la sous-traitance 
à deux ou trois niveaux. et 
même à des entreprises artisa
nales éphémères, ce qui aug
mente le nombre des emplois 
précaires et favorise le travail 
clandestin. 

Voilà, en outre, un secteur où 
1'ouvrier qual ifié est payé au 
SMIC, où 27 000 accidents gra
ves - dont plus de 400 mor
tels - sont recensés annuelle
ment, où les sommes consa
crées à la formation continue 
sont lllfé1·ieures au minimum 
légal. Peut-on dire que le BTP 
est sur la voie du progrès eco-

nomique et social et de la mo· 
dernisc.tio:i ? 

Un véritable relance de la 
construction en France, pour 
répondre aux besoins et créer 
des emplois productifs, passe 
par une augmentation de l'aide 
à la pierre c'est-à-dire à l'inves
tissement. 

Les aides à la personne sont 
passées de 4 à 14 milliards de 
francs de 1980 à 1984. Dans la 
même période, l'aide à la pierre 
qui était de 16,76 milliards de 
francs en 1981 dans le dernier 
budget de la droite, et qui 
s 'était élevée à 22,5 milliards de 
francs en 1982, redescendra en 
1986 à 13 340 millions de francs , 
soit une baisse de 9 milliards 
de francs. Or, un logement cons
truit correspond à deux emplois 
créés. Avec 80 000 F de l'Etat , 
montant de la subvention cor
respondant à un PLA, on peut 
créer deux emplois. Or, chacun 
sait que 100 000 chômeurs coû
tent 8,5 milliards à la nation. 

N'est-ce pas là la iJémonstra
tion qu'il est nécessaire de ren
forcer l'aide à la pierre, qui est 
une aide à l'investissement. Ce 
serait en tout cas une mesure 
économique pour la nation. 

du 3 au 21 mars suivant stock disponible 
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VILLES DE BANLIEUE · DÉCLARATION DES MAIRES COMMUNISTES 

• lis agissent pour en finir 
avec la segrégation dans l'habi
tat qu 'engendre la loi de 1977 
et pour obtenir les aides de 
l'Etat nécessaires et adaptées 
permettant d'assurer aux fa
milles un 1ogement de qualité, 
à des prix abordables, la réhabi
litation et l'entretien correct 
des cités, le desserrement des 
ghettos; 

• Les maires communistes 
mènent l'action depuis de nom· 
breuses années pour alléger la 
pression fiscale des foyers aux 
revenus modestes, pour le main
tien de la taxe professionnelle 

(Suite de la page 4) 

en l'adaptant afin d'en faire un 
outil au service de l'emploi, 
alors que le gouvernement veut 
la supprimer. 

• Ils interviennent, agissent 
avec les parents d'élèves, les 
enseignants, pour le maintien et 
la création des postes néces
saires à l'enseignement pour 
faire reculer l'échec scolaire . 

• Ils défendent le droit à la 
formation et à l'emploi stable, 
correctement rémunéré, pour 
les jeunes en particulier. 

• Les maires communistes 
témoignent de leur solidarit~ 
active envers les travailleurs de 

$ar1 MORICEAU 

plus en plus v ictimes de 11 
répression patronale et gouver
nementale. 

Ils s'affirment résolument con
tre la politique d'austérité du 
gouvernement et quotidienne
ment ils sont avec les habitants 
de leurs communes pour expli
quer, discuter, rassembler et 
agir ensemble pour imposer des 
solutions conformes à l 'intérêt 
de 4eurs villes et de toute la 
population. 

Remise le 4 juin 1985 à M. 
Laurent FABIUS, Premier mi· 
nistre. 

BACHES • SELLERIE AUTOMOBILE • CAMPING • CUIR.~~~ 
location de bâches . 

Z.I. de BRAIS • ST NAZAIRE • 40 01 25 06 

URBAN 1 SM E · Un véritable " renouveau de l'aménagement " suppose une autre politique ..• 
La loi d'aménagement du 

18 juillet 1985 contirme la vo
lonté du gouvernement socia
liste et de la droite de pour
suivre la casse industrielle, la 
ségrégation dans l'habitat et la 
spéculation foncière et immobi
lière. Une loi qui vise à adapter 
l'aménagement des villes à la 
crise. 

Les communes urbaines, où 
vivent trois Français sur quatre, 
rencontrent de graves problè
mes de déséquilibre. L'urbanisa.. 
tlon des dernières décennies, 
marquée par la recherche de la 
rentabilité financière des sols et 
la ségrégation sociale, est en
core aggravée par la crise. 

les fermetures d'entreprises 
déstabilisent les tissus urbains, 
livrent des terrains à la spécu
lation immobilière, occasionnant 
des mutations profondes dans 
les populations. 

la ségrégation de l'habitat, 
renforcée par la loi de 1977, que 
le gouvernement socialiste s'ap
plique à mettre en œuvre dans 
toute la nocivité, aboutit à de 
véritables ghettos de la misère. 

RENOUVEAU 
DE L'AMENAGEMENT 

ET RENOUVEAU ECONOMIQUE 

Les Intentions de départ pou
vaient laisser croire à une vo
lonté d'avancer dans la voie de 
solutions nouvelles. 

Déjà, lorsque le projet de loi 
fut déposé à l'Assemblée natio· 
nale, les élus communistes 
insistaient sur la nécessité 
d'une nouvelle croissance éco
nomique - " une nouvelle 
cohérence dans l'aménagement 
des villes suppose en priorité 
de placer l'emploi au centre 
d'une croissance économique 
nouvelle, moderne, humaine, 
efficace " - et d'une concep
tion démocratique comme mo
teur d'une politique locale 
d'aménagement. 

Déjà les élus communistes 
regrettaient que " les mesures 
et décisions du gouvernement 
ne soient pas suscept.bles de 
sortir de la crise que connais
sent les villes "• et que les 
missions, commissions, struc
tures créées ne " permettent 
pas de rompre avec l'urbanisa
tion telle qu'elle s'était faite 
avant 1981 •>. 

Ils faisaient dans cette décla
ration la critique de la politi~ue 
économique de casse indus
trielle, d'augmentation du chô
mage ; de la ségrégation dans 
l'habitat; de l'urban·sation de 
zone ; des procédures centra· 
listes. Ils y faisaient des propo
sitions s'inscrivant dans une 
logique anticrise : pour l'emploi 
et un Aménagement emploi· 
habitat équilibré ; pour la cons
truction de logements sociaux 
et pour les réhabilitations né· 

cessaires ; pour une politique 
d'attribut.on des logtm-nts qui 
accorde la priorité à la satis
faction des besoins locaux. 

En somme, des propositions 
pour un véritable u renouveau 
de l'aménagement " s'inscrivant 
dans une perspective de renou· 
veau économique. Car comment 
concevoir l'un sans l'autre. 

UNE LOI POUR AMENAGER 
LA CRISE 

En fait de " renouveau de 
l'aménagement •>, le projet de 
loi est devenu la loi " relative 
à la définition et à la mise en 
œuvre de principes d'aménage
ment " · Bien plus que des 
concessions à la droite, ce glis
sement dans l'intitulé de la 101 

traduit l'adaptation de la poli
t ique gouvernemen:ate en ma
tière d'aménagement urbain à 
ses choix globaux d'aménage
ment de la crise. 

Elle s'.nscrit dans une orien
tation délibérée de réduction 
des capacités de production 
nationale et vise à déposséder 
les élus locaux, les populations 
des responsab:lités qui de
vraient être les leurs pour met
tre en œuvre une polit1qur. 
locale s'attaquant à la racine de 
la crise urbaine. 

Cette loi confirme donc la 
limitation des prérogatives des 
élus locavx en mat:ère des 

sols, de démocratisation des 
procédures, de lu~te contre la 
spéculation, d'attribution de lo
gements : elle relève d'une 
logique centraliste. 

Aussi, si la necessité de 
consulter la population dans 
l'élaboration d'un projet d'ame
nagament est affirmée, cette 
consultation ne constitue pas 
une obi 9ation susceptible de 
remettre en cause le projet. 

Si le droit de préemptiori de 
la commune est codifié, celui-ci 
demeure limité par certains 
propriétaires et certaines par
ties du territoire de la commune 
sont exclus du champ da 
préemption. 

La coopération intercommu
nale en matière d'aménagement 
risque d'aboutir à des limita
tions de l'autonomie commu· 
nale. En effet, le contenu, les 
modalités et la por .ée de la 
délégation de pouvo:r aux eta· 
blissements publics de coopéra
t ion intercommunale laissent le 
champ ouvert pour une tutelle 
sur les communes. 

La participation financière des 
contructeurs d'habitat aux équi
pements collectifs n'est pas lié11 
à l'obtention du permis de cons· 
truire lorsqu'il s'agit de cons
truction hors ZAC. 

Enfin, il apparait cla·rc:ment 
que le gouvernement et la 
droite ont tout fait pour main
tenir les privilèges du patronat 

et l'arbitraire des préfets en ce 
qui concerne l'attribution des 
logements sociaux. Seules les 
communes qui acceptent de 
participer, par le biais des pro· 
grammes locaux de l'habitat, a 
la mise en œuvre de la politt· 
que rétrograde du gouverne
ment, verront leurs prérogatives 
légèrement modifiées. Mais 
pour l'essentiel, les communes 
sont toujours privées du droit 
de priorité pour l'attribution det 
logements sociaux. Un droit lé
gitime et nécessaire pour mai· 
triser pleinement une politique 
locale de !'habitat conforme aux 
besoins des mal-logés et des 
salariés de la ville. 

Non seulement cette loi n'ap
porte aucun élément de solution 
aux problèmes urba:ns posés 
par la crise, mais elle confirme 
la volon:é du gouvernement 
socialiste d'adapter la société 
aux conséquences de ses choix 
économiques, y compris en ten
tant de dessaisir les élus locaux 
et les populations de leurs 
droits à mettre en œuvre une 
politique urbaine conforme i 
leurs intérêts et aspirations. 

L'intervention large et déter· 
minée des élus et lies pcipu1a
tions demeure la seule voie 
pour promouvoir les villes et 
quartiers dont les habitants ont 
besoin, tant pour les activités 
économiques que pour 'habitat 
et la qualité du cadre de vie. 

PRETEUR No_us détenons la clef de votre logement 

et 
CONSTRUCTEUR 

• Quand celui qui construit esl aussi 
celul qui prête, on peut lui 

faire confiance ». 

Un catalogue 
Des terrains 
Des programmes en cours 

Des financements 
immédiats: 
P.A.P. • P.A.J. ·Complémentaires 

CREDIT IMMOBILIER 
DE SAINT-NAZAIRE 

30 AVENUE LÉON BLUM ; él1PHONE: 40.22.10.54 
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14• LISTE 
Report : 213 612,85 F. 

SECTION ST-NAZAIRE 

Didier Ollvaud, 20,00 F ; Robert 
Thibault, 10,00 F; Minier, 50,00 
f; Nathalie f'errodeau, 500,00 F; 
Paulette Mérand, 250,00 F ; Jea,1 
Aubin, 100,00 F; Tiosar, 100,00 
F ; Jour du Commerce, 1 000 OO 
F; Surgel, 10,00 F ; Mane Si
mon, 100,00 F. 

PRESQU'ILE GUERANDAISE 

Beocard, 400,00 F ; Pierre Du· 
rand, 100,00 F ; Jean Lanoue, 
50,00 F ; André Durand, 20,00 F ; 
Jeanne Bottone, 20,00 F ; Gene
viève Leroux, 100,00 F ; L. Gour
roux, 100,00 F; Menant O., 
100,00 F; Rose M., 100,00 F; 
Cellule Louise Michel, 300,00 F ; 
Allard, 50,00 f ; Toussaint, 
100,00 F; Anonyme, 20,00 f; 
Yvonne Noblet, 150,00 F; Mail
lard, 100,00 F; Cellule Guy 
Mocquet, 100,00 F. 

VALLEE DE L'ERDRE 

Roger Omnès, 100,00 F; Nelly 
Omnès, 100,00 F. 

SECTION NANTES 

Jean-Louis Charbonnier, 200,00 
F ; Xavier Loiret, 200,00 f ; .Ali· 
bert Gendrot, 500,00 f ; Lucien 
Pontoiseau, 200,00 f ; Roger Oli· 
vier, 70,00 f ; Joseph Barré, 
200,00 F; Robert Paui, 100,00 F ; 
Claude Thomazeau, 100,00 F ; 
Yvon Digo, 250,00 F , Cellule Le 
Paih, 3° versement, 500,00 F ; 
M. et Mme Gok, 150,00 F; 
Alain Mass1era, 150,00 F; Mme 
Maury, 100,00 F; Mme Aurat, 
10,00 F; M. Charton, 10,00 P; 
Mme Janeron, 30,00 F ; Mme 
Gadonna, 20,00 F ; Magali Cava
lie, 150,00 F; Georges Cavalie, 
100,00 F; Raymond Hillaire~. 
10,00 F; Louis Ascencia, 10,00 
F ; Edmond Jan, 20,00 F ; Phi
lippe Barbarit, 20,00 F; Pierre 
Riou, 2" ver·sement, 50,00 F ; 
Roland Derval, 20,00 F; Jacques 
Jadot, 20,00 F ; Michel Martin, 
20,00 F ; Noëlle, 100,00 F ; Cel· 
Iule Monmousseau, 900,00 F ; 
Bernard Letrange, 100,00 F; 
Jean-Jacques Moreau, 100,00 F; 
Jean Pineau, 200,00 F; M. Mara
nl et Mme Rica, 100,00 F; Joë; 
Busson (5• versement), 200,00 
F ; Eloch, 30,00 F ; Bouvet, 
30,00 F ; Trichet, 15,00 F ; Ri
veault, 20,00 F; Laurieux, 10,00 
F; Retureau, 10,00 F; Thomas, 
10,00 F; Collecte meeting, 
1 014,55 F; Marie-Laure Legros, 
20,00 F ; Marc Aubert, 50,00 F ; 
Cellule Gorki, 510,00 F; Patrice 
Morinière, 100,00 F ; Anonyme, 
13,00 F; Auguste Dugas, 200,00 
F ; Jacqueline Molinari, 27,00 F ; 
Rachèle Pineau, 100,00 F; Clau. 
de Godeau, 100,00 F; Yves Ker. 
groac'h, 200,00 F ; Théophile 
Vincent, 100,00 F; Joséphine 
Miret, 100,00 F; Anonyme, 
5,00 F ; Ce-llule Benoît Frachon, 
1 000,00 F ; Cellule Guy Moquet, 
1 000,00 F ; Cellule Pablo Neru
da, 500,00 F ; CeHule Lénine, 
840,00 F ; Jean-Paul Molinari, 
200,00 F. 

SECTION ST-SEBASTIEN/LOIRE 

Annick Monier, 70,00 F; Chris
tiane Pineau, 10,00 F; Jean. 
Claude Ohéron, 41,50 F; Cellul~ 
Billoux, 300,00 F ; Jean-Jaoques 
et Danielle Martin, 350,00 F ; 
Bernard ~t Monique Mazé, 
100,00 F; Anonyme, 100,00 F; 
Claude Blanchard, 50,00 F ; Loïc 
Gui'llerm, 50,00 F ; souscription 
de masse, 35,00 F ; Odette Cal
l•as, 100,00 F; Claude Charie, 
50,00 F ; Pierre et Gabrielle 
Chemin, 4• versement, 100,00 F; 
Gilbert Dupré, janv et février, 
100,00 F; Jean-Paul Lejoncour, 
200,00 F ; Alain Barguillet, 
20,00 F; Michei Gouty, février, 
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150,00 F: Anonyme, 2,00 F; 
André et Pierrette Douguet, 3' 
versement, 100,00 F; Marcelle 
Gaudy, 3,00 F; Nicole Le Bri
zant, 100,00 F ; Marion, 30,00 F ; 
Pilet, 3• versement, 20 OO F; 
Thorin, 2' versement, 4,00 F ; 
Legé, 3" versement, 10,00 F; 
Patrice Urvoy, 2" versement, 
204,00 F; Cellule Braud, 100,00 
F. 

SECTION SAINT-HERBLAIN 
Jean-Claude Lucas, 3UO,OO F ; 
Christian Seisen, 200,00 F , Ro
land Moinel, 100,00 F ; Joseph 
Lemesle, 300,00 F. 

SECTION LA MONTAGNE 

Marie-France Duplaix, 120,00 F; 
Sylviane Jagu, 40,00 F; Michel 
Ordonez, 30,00 F ; CDH Michel 
150,00 F ; Pierre Benoit, 50,00 F; 
Jacqueline Evain, 100,00 F; Paul 
Stéphan (2" versement), 100,00 
F ; Jean Berteau, 50,00 F ; J.-M. 
Pédeau, 100,00 F; Université de 
Nantes, 100,00 F; Université de 
Nantes, 50,00 F ; Didier Tessier, 
80,00 F ; Paul Légé, 25,00 F ; 
Andrée Legé, 25,0U F ; Philippe 
Trouvé, 15,00 F; Chantal et 
André Marion, 100,00 F ; Serge 
Guilbaud, 200,00 F; Théo Du 
rand, 10,00 F; Olovis Passet, 
20,00 F ; Rellé et Jeannette 
Védié, 100,00 F; Yvon Caillaud, 
50,00 F ; ::>erge Oasson, 40,00 F; 
Marcel Robard, 50,00 F ; André 
Le Bail, 30,00 F ; Claude Cheta· 
neau, 30,00 F ; Denise Tran· 
chant, 30,00 F ; Nicole Leclerc, 
20,00 F; Michel Robard, 30,00 
F ; René Sorio, 10,00 F ; Claude 
Jaunâtre, 10,00 F; Marie-Hélène 
Favreau, 30,00 F ; LaLtTent Gui.J. 
baud, 100,00 F; Roger Béhier, 
10,00 F ; Eugène Rousseau, 
30,00 F ; Bernard Granvalet, 
20,00 F. 

SECTION ORVAULT 

Louisette Le Paih, 50,00 F ; Ro
sette Gabon, 50,00 F ; Paulette 
et Lucien Chevolleau, 150,00 F ; 
Joëlle Le Hérissé, 2' versement, 
200,00 F. 

SECTION CARQUEFOU 

Yvon Aubertin, 2• versement. 
100,00 F. 

SECTION REZE BOUGUENAIS 

Alexandrine et Henri Moysan, 
250,00 F ; Jean-Claude Geffroy, 
30,00 F ; Gilles Rialland, 20,00 F , 
Gilles Simoneau, 20,00 F; Jo 
Jarny, 20,00 F ; Roger Guével, 
20,00 F; Michel Fourier, 20,00 
F ; Jean-Pierre Dupuis, 20,00 F ; 
Marc Plissonneau, 15,00 F; 
Yvon Métayer, 15,00 F; Domi· 
nique Guiho, 20,00 F ; Michei 
Poirier, 20,00 F; Michel Boré, 
10,00 F; Alphonse Métayer, 
10,00 F; Michel Robinet, 20,00 
F; Dominique Peirouin, 20,00 F; 
Jacky Moisdon, 20,00 F ; C. 
Harel, 100,00 F; Michel Hurtei, 
100,00 F; Emmanuel Beton, 
50,00 F ; Anna Beton, so,oo F ; 
Mauricette Leray, 100,00 F; Cel
iule La Chevrolière, 500,00 F ; 
cellule Adan, 500,00 F ; Gérard 
Guittenit, 50,00 F ; Georges 
Guillard, 100,00 F ; Yann Vince, 
200,00 F ; Cetlule Croix Jean
nette, 100,00 F ; Léon Dussaus
sois, 125,00 F; Roselyne Gi-1· 
bert, 100,00 F ; André Sagot, 
150,00 F; Thierry Saupin, 50,00 
F ; Georges Leray, 100,00 F; 
Jean Plangeon, 100,00 F; Col· 
lecte, 175,00 F ; Reigné, 60,00 
F ; Martine Guérard, 480,00 F ; 
Jean-Pierre Brémont, 500,00 F ; 
Paul Averty, 20,00 F; Cerisie, 
10,00 F ; Gérard Guittenit, 50,00 
F ; Michel Bru, 20,00 F ; Louis 
Douillard, 50,00 F; Fertillot, 
100,00 F; Georges Leray, 
100,00 F ; Josette Le Delezit, 
100,00 F; Le Joncour, 20,00 F; 
Marie Simon, 100,00 F. 

LA CONFIANCE! 
170 personnes 

70 à Rezé le 

' a St-Sébastien, 
A me me • soir ... 

Ambiance formidable, 170 per
sonnes ont assisté et participé 
à cette soirée organisée par la 
section de Saint-Sébastien pour 
les élections du 16 mars; 130 
personnes étaient attendues, 
c'est-à-dire le succès. Il a fallu 
se partager le repas mais ce 
n'est pas grave. 

Ambiance de fête avec la pré· 
sence des candidats. Miche! 
Moreau qui conduit la liste aux 
législatives, Michel Gouty, Mar
cel Guillé, Marylène Raballand, 

DIMANCHE 16 MARS 
TRANSMETIEZ LES 

RESULTATS COMPLETS 
PAR COMMUNE 
TEL. 40.89.72.28 

POUR 
LA SOUSC1UPTION 

ON TAPE 
LE CARTON 

les communistes de la cel
lule Chauvin de Chantenay 
organisaient samedi dernier un 
concours de belote au profit de 
la souscription électorale du 
P.C.F. 

L'organisation était parfaite, 
le bar, la restauration tout était 
prévu. 

C'est Michel Moreau qui, 
Invité par les camarades de la 
cellules, remit les lots aux 
vainqueurs. 

Dans l'après-midi, Joël Bus
son et J.-Y. Coupel devaient 
saluer l'inltlative de cette çet. 
1ule et Michel Moreau invitait 
les participants à voter et faire 
voter communiste le 16 mars. 

Près de 2 500 francs furent 
collectés dans l'après-midi pour 
soutenir la campagne électorale 
du P.C.F. 

SECTION BASSE-4..0IRE 

Cellule Kerivel, 2 000,00 F ; 
Georges Durais, 100,00 F; Jo
sette Leguay, 100,00 F; Andrée 
Grenet, 46,00 F ; Lollta et Marc 
Aubert, 30,00 F ; Henri Radigois, 
50,00 F ; Cellule Kanapa, 450,00 
F; Henri Moysan, 200,00 F. 

SECTION VAl DE LOIRE 

Olga et Joseph Boursicot, 2' 
versement, 50,00 F ; François 
Gauthier, 2' versement, 100,00 
F ; Andrée Maignien, 3< verse
ment, 100,00 F ; Camille Le 
Brun, 2" versement, 100,00 F ; 
Cellule Emile David, St-Géréon, 
250,00 F. 
Total 14' liste : 29 355,05 F 
Total à reporter : 242 967,90 F 

et de GMies Bontemps, secré· 
taire tédèra'I. 

Marcel Guillé, secrétaire de 
section, a"ait tout lieu d'être 
optimiste, son allocution pleine 
d'espoir a fortement engagé les 
personnes présentes à voter et 
à flaire voter communiste le 
16 mars, seuJ vote utile. Son 
Intervention, ainsi que celle de 
Gilles Bontemps ont été vive
ment applaudies. 

Pendant le repas et même en 
dansant, les discussions allaient 

bon train, même si c'est diffJ. 
cile de parler en dansant le 
rock. 

Bilan positif, 6 adhésions, 5 
abonnements à l'Huma quoti
dienne, 10 à !'Huma-Dimanche, 
2 à Révolution et 2 500 francs 
pour la souscription. Oui les 
choses bougent, plus de 50 per
sonnes présentes n'étaient pas 
membres du· Parti communiste 
et se sont engagées à voter 
communiste. 

Les panneaux électoraux 
sont pour le P.C. F. 

LÉGISLATIVES N" 6 

RÉGIONALES N" 2 

X' ......................................................................................................................................................................................................................................... ~ 
X X 
~ LES REUNIONS ELECTORALES DU P.C.F. ~ 
X § 
~ 8 mars : LA BOISSIERE, avec Michel MOREAU, Jocelyne X 
·' CAILLEAU. X 
~ 8 mars : ST..JEAN-DE·BOISSEAU avec Joël BUSSON et Paul ~ 
·' PLANTIVE. X 
~ 11 mars : CHATEAUBRIANT, avec Joël BUSSON, Maurice JARRY. § 
~ 11 mars : ST·NICOLAS-DE-REDON, avec Jean PERRAUDEAU et ~ 
~ Fernand BRETON. ,, 
~ 11 mars : BATZ·SUR-MER, avec Michel MOREAU et Pierre LE ~ 
·' BERCHE. ·' ~ 12 mars : LA MONTAGNE, avec Joël BUSSON et Paul PLANTIVE. X 
X 13 mars : LE CROISIC, avec Pierre LE BERCHE, Michel MOREAU. § 
~ 13 mars : LA CHABOSSIERE, avec Michel MOREAU, Luc DENIS, X 
X Rosa RINCE. ~ 
~ 14 mars : COUERON, avec Jean PERRAUDEAU, Rosa RINCE, X 
X Luc DENIS. ~ 
~ 14 man : LA BAULE, avec: Pierre LE BERCHE et André X 
~ GOUJON. X 
~ Mardi 10 mars à 18 h : Salle mairie GUERANDE. § 
·' Mercredi 12 mars à 18 h : Salle ançienne mairie PORNICHET. X 
~ SECTIONS, CELLULES, TELEPHONEZ-NOUS LES DATES ~ 
~ DE VOS INITIATIVES ~ 
X X 
~ .............................................................................................................................................................................................................................................................. ~ 

ADHEREZ AU PARTI COMMUNISTE 
FRANÇAIS 

NOM:" ........................................................................................ . 
Prénom; ................. " ................................................................... .. 

Adresse : .................................................................................... . 
............................................................................................................. 
Bulletin à retourner au siège de la fédération, 
41, rue des Olivettes, NANTES. 



171 SYNDICALISTJï!S 
de Loire-Atlantique 

APPJï:l ,J,Jï:NT A VOTER 

STE 
Des responsables syndicaux des entreprises de Loire-Atlantique 

appellent publiquement au vote communiste le 16 MARS. 
la droite ? Ils savent. ils ne veulent pas de son retour à la direction 

de's affaires du pays. ~ 
Cinq années sont passées. l'heure du bilan est venue. Ces hommes 

et ces femmes, assumant des tâches importantes dans leur propre entre
prise, sont confrontés chaque jour à la dure réalité des conditions de 
travail, du chômage, du recul du pouvoir d'achat, des brimades àes 
sanctions ..• 

lis savent par expérience que le Parti Socialiste a choisi une politique 
qui satisfait les intérêts du patronat et de la droite et qu'il veut pou~ui-
vre le " sale boulot ~. t 

En 1981, comme d'autres, beaucoup d'autres, ils avaient voté avec 
espoir pour le changement. Dans les mois qui suivirent, la force de leur 
vote a permis des avancées sociales et démocratiques. Mais très vite. 
tout a commencé à changer dans l'autre sens, la rigueur, l'austérité, la 
casse. 

Depuis des mois, ces militants luttent contre le projet gouvernemen
tal sur la flexibilité de l'emploi. lis ont pu mesurer l'acharnement de$ 
parlementaires communistes, les seuls à s'opposer à ce projet. Ils savent 
que plus grand sera le nombre de députés et de conseillers régionaux 
communistes en Loire-Atlantique et dans le pays, mieux ils seront défendus. 

Pour autant, il n'ont jamais baissé les bras, ret'.Jsant tout fatalisme. 
organisant, animant la lutte avec leur syndicat, les salariés de leur entre
prise. 

C'est pourquoi, ils veulent, le 16 MARS. peser, utiliser leur bulletin 
de vote en prolongement de leurs luttes. Un bull :-itin de vote qui sera 
utile, efficace. 

lis savent que le patronat c'est, vive la bou•se, toujours plus de 
profits, et qu'il exigera encore plus de sacrifices pour les travailleurs. 

Une autre politique est possible. C'est pourquoi ils appellent à voter 
COMMUNISTE. 

ALLAIS Jean-Marc 
ARNAULT Christian 
ARDOUIN Robert 
AUFFRET Gaston 
ANDRE Michel 
BALON Pierrick 
BEYERI: Chantal 
BEVERE Daniel 
BILLE .ieanine 
BILLE Joël 
BIGUET Monique 
BENGOECHEA Daniel 
BILY Pierre 
BROUSSARD Rémi 
BETOU Daniel 
BEAUVAIS Jean·Marc 
BLOND Marcel 
BONNEFOY Michel 
BOLTZ Rémi Georges 
BOROHRT Luc 
BOUZINAC Annie 
BLANCONNIER Jacqueline 
BUREAU Lionel 
CASABURI Jean-Marie 
COURAND Yves 
CAILLETON Bernard 
CRUAUD Louis 
CORFMAT Georges 
CHIABERGE André 
COURONNE Yvette 
COURONNE Jean-Pierre 
CLAIR Gérard 
CHENEAL Yannick 
CERAN Dominique 
CHAMPEAU Pierre 

CROSSOUARD Yvan 
DROUILLET Yvon 
DENIS Lucette 
DELESSARD Jean·Pierre 
DES HAVES Jean.Marc 
DAVID Roger 
DONTZOW Annie 
DONTZOW Peter 
DENIS Luc 
DAVIAUD Philippe 
DEBRE Dominique 
DENIS Ghislaine 
DEMEUZOIS Jean 
DREZEN Jeanine 
DUFOUR Luc 
DOUSSIN Serge 
DEPASSE Désiré 
DIOUELOU Thierry 
EVEN Pascal 
FAVRE Henri 
FRADET Gérard 
FRAIX Denise 
FAVREAU Christian 
FERNANDEZ Carlos 
GUICHARD Daniel 
GOUJON Jean 
GARNIER Christian 
GAUTIER Robert 
GUICHARD Roland 
GUIBEfU Gérard 
GUERY Marcel 
GOURET Jean.Pierre 
GAUTŒR Francis 
GOAN Maurice 
GERARD Louis 

GABILLARD Louis 
GUINARD Michel 
GUYOMARCH Annie 
GREGOIRE Jean 
GAUTIER Louis 
GERGOUIN René 
GILBERT Gérard 
GUILlEl Christian 
HUGOTTE Robert 
HERALILJ Christian 
HENRY Jacky 
HOYEZ Gérard 
HERZBERG Danièle 
HARDY Alain 
HASPOT Michel 
JOSSO Bernard 
LABARRE Albert 
LECOQ Jean-Claude 
LEDUC Jean·Claude 
LUCAS Joseph 
LELLOUCHE Daniel 
LEGAL Michel 
LEMAITRE Roselyne 
LOLLIC Claude 
LERA Y Thierry 
LELAN Danièle 
LEMASSON Daniel 
LE BESCOND Jacques 
LE FOL Serge 
LENAIR::: Guy 
LAT ASTE Gérard 
LECLERC Louis 
LE BRIZAUT Nicole 
LE BRIZAUT Edouard 
LE TILLY Joël 

LEROUX Dominique 
LECLAIRE Claude 
LAMATABOIS Jean-Claude 
LE PERRON Albert 
LUBERT François 
MAUDAN Oidier 
MARCHAND Pierre 
MARTIN Jean.Jacques 
MAURICE Marc 
MERIAU Bernard 
MUSSET Daniel 
MARCEAU Dominique 
MARTY Serge 
MAHE Jeanine 
MAILLARD Jean·Noël 
MAGRE René 
MOUSSEAU Georgette 
MARCHAND Michel 
MAESTRE Monique 
MICHELET Maurice 
MAHE Jacqueline 
NOBLET Lionel 
NICOLAS Jean-Yves 
OLCHITZKY Jean-Jacques 
OHEIX Lucien 
POMMIER Jean·Paul 
PENEAU Gérard 
PRAUD Daniel 
PETIT Laurent 
PLUMElET Jean-Luc 
PLORMEL Sylvie 
PENNANEC'H Jacky 
POULAIN Jean·Paul 
PELLERIN Martine 
PAILLET Liliane 

PATRON Joseph 
PICOT Bernard 
PICARDA Anne 
PICAROA René 
PRUDHOMME Alain 
POULAIN Georges 
POULAIN Jean-Paul 
PICONNIER Maurice 
PIAUD Alain 
ROCHER Mireille 
ROCHER Gabriel 
RIAUU Yannick 
ROULEAU Jacky 
ROUDV Joël 
ROBERT Thierry 
RETIF Serge 
RIVAL Michel 
ROCHETEAU Catherine 
RENOU Roland 
SAULNIER Christian 
STANESCOU Françoise 
SIMON Marie-Renée 
SIMOMN Gilbert 
SEIGNARD Michel 
TESSIER 
TEXIER Guy 
THOBIE Blandine 
TOUGNAUD Yvon 
THEBAUD Joseph 
TROADEC Rémy 
VALLEE Loïc 
VINCE Yann 
VINCENDEAU Dominique 
VIE Joël 
VAUSELLI: Bernard 
WINDELS Yves 

UN APPEL DE 54 ENSEIGNANTS NAZAIRIEN.S 

EN FAVEUR DU VOTE COMMUNISTE LE 16 MARS 
La cellule Jean de Neyman, de la cité scolaire de Saint· 

Nazaire, nous fait parvenir cette première liste d'enseignants. 
Ils sont divers. Ils ne partagent pas tous l'ensemble des ana· 
lyses du Parti Communiste. Mais, conscients de leurs respon· 

sabilités, ils considèrent qu'il importe de se rassembler et de 
donner au P.C.F. les moyens d'intervenir toujours plus effica· 
cernent dans la vie nationale. 

ABi\AHAM Bernard, ABRAHAM 
Claudine, ANTOINE Régis, AU· 
BIN Jean, BEAUDOIN Victor, 
BELY Henriette, BIGAUD An. 
nette, BLUTEAU Yolande, BER· 
THELOT Giibert, BERTHELOT Mo. 
nique, BOY Marguerite, BIL-

LARD Claude, BODARD Pierre, 
BODARD Gilberte, BRENANS 
Robert, CHEDOTAL Bertrand, 
CHEDOTAL Myriam, COLLIAUX 
Andrée, COMELLI Dominique, 
CRUSSON Marle-Françoise, DA· 
VID Marcel, DALLERAC Roger, 

DELAHAIE Hubert, GEFFROY 
Henriette, GEFFROY Pierre, GE· 
RARD Alain, GOURDIN Michèle, 
HALLOUET Annie, JEANNEAU 
Evelyne, JOUAN-DURAND Monl• 
que, HAUVE André, HOUZE 
Jacqueline, HOUZE Jean-Claude, 

LEBERCHE Pierre, LE DEAN 
Claudine, LE DEAN Michel, LE 
DIMET Chantal, LE CORRi 
Charles, LE GALLOU Jean
Olaude, LOIZIL Alberti LOREN· 
ZINI Jean-Vvea, LORENZINI Mi
chèle, MAZAN Bernard, Ml-

CHAUD Monique, MERANO Pau. 
lette, PASSE Annie, PASSE 
Marcel, MORAND Lionnet, RO.. 
CHER Katia, SAILLARD Annie. 
SAILLARD Michel, SEFANI A"' 
nlck, VALLEYRE Maurice, VAL· 
LEYRE Nelly, JAMES Christian. 
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